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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport de la mission du Conseil de securite 
a Addis-Abeba, Khartoum, Accra, Abidjan et 
Kinshasa, 14-21 juin 2007 (S/2007/421 et Corr.l) 

Le President (parle en chinois ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Cote d’Ivoire et de la Republique democratique du 
Congo des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Ghana une lettre dans laquelle il demande que M me Lila 
Ratsifandrihamanana, Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, soit invitee a participer a l’examen de cette 
question en vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. Si je n’entends pas d’objection, 
je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, M me Lila Ratsifandrihamanana, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Ratsifandrihamanana a occuper le 
siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 


auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents S/2007/421 et S/2007/421/Corr.l, qui 
contiennent le rapport de la mission du Conseil de 
securite en Afrique. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
quatre ambassadeurs suivants des exposes sur la 
mission du Conseil de securite en Afrique : 
M. Dumisani Kumalo, Representant permanent de 
l’Afrique du Sud, qui, conjointement avec Sir Emyr 
Jones Parry, Representant permanent du Royaume-Uni, 
a conduit la mission a Addis-Abeba, Khartoum et 
Accra; M me Karen Pierce, Chargee d’affaires de la 
Mission permanente du Royaume-Uni, qui s’exprimera 
au nom de l’Ambassadeur Jones Parry; M. Jorge Voto- 
Bernales, Representant permanent du Perou, qui a 
conduit la mission a Abidjan; et M. Jean-Marc de La 
Sabliere, Representant permanent de la France, qui a 
conduit la mission a Kinshasa. 

Je donne a present la parole a M. Kumalo. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de rendre compte de la visite du Conseil 
a Addis-Abeba, Khartoum et Accra, que nous avons 
entreprise conjointement avec l’Ambassadeur Jones 
Parry, du Royaume-Uni. 

L’une des choses les plus importantes que nous 
ayons faites a ete de passer beaucoup de temps avec le 
President Konare et d’autres hauts responsables, a 
Addis-Abeba, pour parler de questions qui fmissent 
toujours devant ce Conseil, lequel s’efforce de trouver 
un moyen, en partenariat avec l’Union africaine (UA), 
de favoriser une plus grande harmonie et de 
comprendre les positions de deux organes distincts qui 
sont saisis de questions similaires. 

A Addis-Abeba, nous avons egalement tenu une 
reunion officielle du Conseil de securite avec le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Ladite reunion a donne lieu a une declaration que nous 
avons demande au President de distribuer en tant que 
document officiel du Conseil de securite. L’un des 
resultats de notre reunion avec le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a ete de convenir que 
nous voudrions voir le Conseil de securite de l’ONU et 
le Conseil de paix et de securite de l’UA tenir des 
reunions de consultations au moins une fois Pan, si 
possible, et cela dans chacune des capitales. Nous 
pourrions nous deplacer, ou bien eux, mais au moins 
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nous nous reunirions une fois par an. Nous avons 
egalement aborde les questions communes dont le 
Conseil est saisi puisque la plupart des resolutions que 
nous adoptons trouvent leur origine dans le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. 

Avec le President Konare, nous avons examine 
une question d’autant plus importante pour notre 
mission qu’elle allait etre d’actualite : notre 
deplacement au Soudan. Cet echange a porte sur ce que 
le Conseil pouvait faire quant a 1’elaboration d’une 
resolution sur le Soudan. Le President Konare, comme 
indique au paragraphe 20 du document dont nous 
sommes saisis, a exhorte le Conseil de securite a 
«adopter une resolution autorisant l’operation et a 
recommande un financement par les Nations Unies » 
(S/2007/421, par. 20). M. Konare a declare qu’a son 
avis, «un financement garanti permettrait d’avoir 
suffisamment de contingents africains pour conserver 
le caractere africain de l’operation » (ibid.), en vertu de 
l’accord entre les Nations Unies et l’UA. 

Comme les membres du Conseil le savent, nous 
sommes saisis d’un projet presente par le Royaume- 
Uni, en tant que pays chef de file. Nous examinons 
ledit projet, mais nous voulons simplement nous 
assurer qu’il s’inscrit dans l’esprit qui nous animait 
lors de notre deplacement, un esprit de cooperation 
entre l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement 
soudanais pour remedier aux difficultes du Darfour. II 
est fondamental que cet esprit preside a ce qui sera 
contenu dans la resolution, laquelle prendra 
essentiellement la forme d’une resolution de mise en 
oeuvre. 

Lorsque nous sommes arrives a Khartoum, nous 
avons d’abord rencontre le Ministre des affaires 
etrangeres Ajawin, accompagne de ses hauts 
fonctionnaires, y compris les gouverneurs des trois 
etats du Darfour. Nous nous sommes entretenus avec 
eux des preoccupations du Conseil quant a la situation 
au Darfour. Plus tard, nous avons egalement rencontre 
le President Bashir, et ce dernier, a 1’instar du Ministre 
des affaires etrangeres Ajawin, a confirm e qu’il 
acceptait sans reserve 1’operation hybride Nations 
Unies-Union africaine, comme indique au paragraphe 
24 du rapport. Tous deux ont declare l’accepter sans 
condition et attendre du Conseil de securite qu’il aille 
de l’avant en adoptant une resolution. 

La maniere dont nous concevons la mission 
transparait au paragraphe 25, ou il est indique que 
l’operation serait menee conform ement aux 


dispositions enoncees dans les plans de l’Union 
africaine et de l’ONU relatifs a l’operation hybride au 
Darfour, qui figurent dans le rapport du Secretaire 
general (S/2007/307/Rev. 1) en date du 5 juin, et qu’elle 
serait mandatee a la fois par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine - ce qui a deja ete fait - 
et par le Conseil de securite de l’Organisation des 
Nations Unies. Nous sommes saisis d’un projet que 
nous nous efforqons d’adapter a ce qui avait ete 
entendu. 

Un autre point lie aux visites effectuees a Addis- 
Abeba et Khartoum est que le Conseil devrait 
envisager de demander la preparation d’un calendrier 
conjoint entre l’Union africaine et l’ONU en vue du 
deployment de l’operation hybride au Darfour. Ce 
calendrier est important car il faut, selon nous, que 
chacun sache ce que l’on attend du Gouvernement 
soudanais, de l’Union africaine et du Conseil de 
securite. 

La mission s’est ensuite rendue a Accra pour 
rencontrer le President ghaneen Kufuor, qui preside 
actuellement l’Union africaine. Bien que cette 
rencontre ait lieu a la veille d’un sommet de l’Union 
africaine, le President Kufuor est parvenu a consacrer 
un assez long moment a l’equipe du Conseil de 
securite. Nous avons egalement eu une reunion de 
travail en presence du Ministre ghaneen des affaires 
etrangeres, au cours de laquelle un certain nombre de 
questions ont ete abordees, telles que la Somalie, la 
Republique democratique du Congo et la Cote d’Ivoire, 
ces deux derniers Etats etant des etapes de notre 
voyage. Le President Kufuor a encourage le Conseil de 
securite a donner suite a ces questions en adoptant une 
resolution qui permette de deployer au plus vite une 
operation hybride au Soudan, dans la mesure ou la 
situation y est grave et exige une intervention de toute 
urgence. 

Je dirai done, pour terminer, que cela a ete un 
honneur pour ma delegation de codiriger la mission. Je 
suis persuade que les membres du Conseil et, en fait, 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU, verront dans 
ce rapport que nous avons fait de notre mieux afin 
d’aborder la totalite des questions urgentes pour le 
continent africain. Les membres verront egalement 
dans le rapport qu’il n’a pas seulement ete question du 
Soudan mais que nous avons aussi obtenu des 
informations sur d’autres questions urgentes pour le 
continent africain, concernant par exemple l’Armee de 
resistance du Seigneur. 
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En presentant ce rapport, je voudrais dire, au nom 
de mon collegue avec lequel j’ai dirige la mission et en 
mon nom personnel, que nous pensons avoir mene a 
bien la mission confiee par le Conseil et que cela a ete 
pour nous un veritable honneur. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Kumalo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Karen 
Pierce, qui interviendra au nom de l’Ambassadeur 
Jones Parry. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie l’Ambassadeur Kumalo de son expose 
digne d’interet. J’ai l’honneur d’intervenir apres lui 
pour presenter aujourd’hui le rapport au nom de 
l’Ambassadeur Jones Parry, qui a codirige la mission. 
D’emblee, je me felicite des interventions faites 
vendredi dernier par le President Konare, M. Djinnit et 
M. Adada devant le Conseil de securite. 

Comme l’a indique l’Ambassadeur Kumalo, 
l’Afrique est un continent d’une importance cruciale 
pour le Conseil de securite et pour l’ONU en general. 
Quelque 55 000 Casques bleus de l’ONU sont deployes 
en Afrique. C’est le continent qui accapare le plus le 
Conseil de securite. C’est la region dans laquelle 
l’ONU a realise certaines de ses plus formidables 
avancees mais c’est aussi celle ou elle a essuye certains 
de ses plus grands revers. 

Voila pourquoi l’ONU et l’Union africaine 
entrent selon nous dans une phase de coordination et de 
cooperation sans precedent alors meme que nous 
essayons de faire face a des conflits comme au Darfour 
et en Somalie. C’est dans ce contexte que le Conseil de 
securite a decide de se rendre en Afrique du 16 au 20 
juin pour affermir ses relations avec l’Union africaine 
et son Conseil de paix et de securite. Nous avons 
egalement decide de nous rendre en Republique 
democratique du Congo et en Cote d’Ivoire afin d’y 
discuter de l’engagement de l’ONU. 

Je crois que l’Ambassadeur Kumalo a dit tout ce 
qu’il y avait a dire. II se trouvait sur place, 
contrairement a moi. Mon propos sera done bref etant 
entendu que nous appuyons tout ce qu’a dit 
l’Ambassadeur Kumalo sur l’interet d’une telle 
mission. 

Les discussions tenues a Addis-Abeba avec le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine ont 
permis de mettre le doigt sur un certain nombre de 
questions. M. Kumalo a aborde certaines d’entre elles. 


Nous avons egalement discute du Tchad, de la 
Republique centrafricaine, de l’Ethiopie, de l’Erythree 
et des Comores. Je crois que l’abondance des questions 
evoquees montre bien a quel point l’ONU et l’Afrique 
peuvent apprendre l’une de l’autre mais aussi a quel 
point il importe, pour reussir, de creer les mecanismes 
necessaires pour approfondir la cooperation. Pour 
progresser dans ce sens, le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine ont 
adopte a Addis-Abeba un communique conjoint publie 
en tant que document du Conseil de securite. Ce 
communique expose une serie de mesures concretes a 
prendre : tenir les reunions annuelles dont 
l’Ambassadeur Kumalo a parle, proceder au partage 
des experiences entre l’ONU et l’Union africaine sur 
les methodes de travail et etudier les moyens d’appuyer 
et d’ameliorer 1’architecture de paix et de securite 
africaine. Le communique indique egalement que les 
deux Conseils sont convenus d’etudier les moyens de 
fmancer la mission de maintien de la paix conduite par 
l’Union africaine ou sous son autorite. II faudra bien 
sur que nous reflechissions, avec nos partenaires, a la 
maniere de concretiser les differents points du 
communique. 

J’aimerais m’arreter brievement sur le Darfour, 
dont l’Ambassadeur Kumalo a deja parle, sur 
l’entretien que nous avons eu la chance d’avoir avec le 
President Kufuor du Ghana et sur les reunions que la 
mission du Conseil a tenues a Khartoum. Comme l’a 
dit l’Ambassadeur Kumalo, le Ministre soudanais des 
affaires etrangeres a bien affirme a la mission du 
Conseil que le Gouvernement soudanais acceptait 
1’operation hybride sans reserve et sans condition, et 
nous pensons qu’il s’agit d’un engagement tres 
important. Le President Al-Bashir l’a confirme par la 
suite, plaidant pour une mise en oeuvre immediate et un 
accord rapide sur le fmancement par l’ONU. 
Naturellement, nous sommes d’accord avec cela. Nous 
esperons qu’il s’agit d’un tournant dans la cooperation 
entre l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement 
soudanais. Notre projet de resolution, dont il a ete 
question, poursuivra sur cette lancee en enterinant 
l’accord conclu entre l’ONU et l’Union africaine sur 
T operation hybride et en felicitant le Soudan de l’avoir 
acceptee. Conformement a Tesprit du communique 
conjoint adopte par l’ONU et l’Union africaine a 
Addis-Abeba, le projet de resolution souligne 
l’orientation politique et humanitaire a suivre pour 
regler la crise au Darfour. 
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Nous le savons tous et nous l’avons maintes fois 
declare devant ce Conseil, il ne saurait y avoir de 
solution militaire a la crise du Darfour. Nous pensons 
done que le projet de resolution que nous proposons 
pour definir le mandat de l’operation hybride et 
proceder a son deployment met judicieusement 
1’accent sur le processus politique et sur le volet 
humanitaire. Dans le meme temps, nous devons 
pouvoir esperer que les engagements pris par 
1’ensemble des parties, y compris rebelles, seront 
honores. C’est sur cette base que nous envisagerons la 
resolution. Nous avons hate de discuter avec nos 
differents partenaires, au Conseil et ailleurs, de la 
maniere de passer a l’etape suivante. Je tiens a preciser 
aux membres du Conseil que nous sommes en contact 
avec le Gouvernement soudanais, tant a New York qu’a 
Khartoum. 

Je voudrais brievement traiter d’autres questions : 
la Commission de l’Union africaine, le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine et le Conseil de 
securite de l’ONU sont egalement convenus a Addis- 
Abeba qu’il etait urgent de redoubler d’efforts pour 
parvenir a la reconciliation politique et assurer 
l’acheminement des secours humanitaires en Somalie. 
Les membres du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine ont exhorte l’ONU a deployer une 
mission de maintien de la paix en Somalie. A son tour, 
le Conseil de securite a informe le Conseil de paix et 
de securite de son approche concernant le differend 
frontalier entre l’Erythree et l’Ethiopie et l’Armee de 
resistance du Seigneur, et le Conseil de paix et de 
securite a informe le Conseil de securite des efforts 
deployes par l’Union africaine pour resoudre la crise 
politique qui frappe les Comores, en particulier l’ile 
d’Anjouan. 

Nous esperons que ces resultats et cette mission 
constitueront le debut d’une nouvelle phase de 
cooperation plus large, plus approfondie entre l’ONU 
et l’UA dans les domaines dans lesquels elles ont des 
responsabilites et des interets communs en matiere de 
paix et de securite en Afrique. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
l’Ambassadrice Pierce de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jorge 
Voto-Bernales. 

M. Voto-Bernales (Perou) {parle en espagnol) : 
En Cote d’Ivoire, la mission a mis l’accent sur l’appui 
apporte par le Conseil de securite a l’Accord de 
Ouagadougou, rendu possible par 1’appropriation du 


processus de paix par les parties. La mission a exhorte 
ses interlocuteurs a assurer la pleine application de 
l’Accord, notamment la realisation des objectifs 
menant a la tenue d’elections libres, justes et 
transparentes. 

A cet egard, la mission a insiste sur la necessity 
d’assurer un veritable suivi de l’Accord de 
Ouagadougou. De meme, elle a invite les parties a 
respecter le plus rigoureusement possible le calendrier 
etabli, tout en veillant a l’integrite du processus. La 
mission a reitere son ferme engagement a garantir la 
credibilite du processus electoral en Cote d’Ivoire. 

En outre, la mission s’est dit gravement 
preoccupee par la persistance de la crise humanitaire et 
socioeconomique qui fait rage en Cote d’Ivoire et a 
souligne l’importance de deployer des efforts dans les 
domaines humanitaire, socioeconomique et en matiere 
de droits de l’homme, en particulier pour ce qui est des 
enfants, des femmes, des deplaces et d’autres groupes 
touches par la crise. 

A la fin de son rapport (S/2007/421), la mission a 
formule des recommandations, que je me permets de 
citer : que le Conseil de securite continue d’appuyer 
l’application integrate de l’Accord politique de 
Ouagadougou et l’action du Facilitateur; que le Conseil 
de securite, compte pleinement tenu de l’avis du 
Facilitateur, donne suite aux recentes recommandations 
du Secretaire general concernant la revision et 
1’amelioration du mandat de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire en vue d’appuyer l’application 
de l’Accord de Ouagadougou; que le Secretaire general 
designe un nouveau Representant special et chef de 
l’ONUCI, et que le Conseil de securite examine 
attentivement la demande de derogation au regime 
d’embargo sur les armes - et, le cas echeant, que le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1572 (2004) se penche avec tout le soin requis sur cette 
question de fai^on a contribuer au processus de paix et 
a l’application pacifique de l’Accord de Ouagadougou. 

En adoptant la resolution de ce matin, le Conseil 
de securite a repondu aux deux premieres 
recommandations. II reste a nommer un nouveau 
Representant special et a etudier eventuellement la 
derogation au regime d’embargo. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
l’Ambassadeur Voto-Bernales de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jean- 
Marc de La Sabliere. 
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M. de La Sabliere (France) : J’ai deja eu 
l’honneur. Monsieur le President, le 26juin, de 
presenter aux membres du Conseil de securite les 
resultats de la visite que nous avons effectuee en 
Republique democratique du Congo, a Kinshasa (voir 
S/PV.5706). Cette visite a ete tres utile. C’etait la 
huitieme fois que les membres du Conseil de securite 
se rendaient en Republique democratique du Congo et 
la premiere fois qu’ils le faisaient dans le contexte 
nouveau qui resulte de la premiere election 
democratique nationale, tenue depuis 40 ans en 
Republique democratique du Congo et par la prise de 
fonctions le 6 decembre 2006 du President Kabila. Un 
Premier Ministre a ete nomme le 30 decembre, un 
Gouvernement de coalition forme le 5 fevrier 2007, et 
ce Gouvernement a presente a l’Assemblee nationale 
un programme le 22 fevrier. Ce nouveau contexte 
appelle bien sur le developpement d’un partenariat 
desormais entre les Nations Unies et les autorites 
congolaises, et c’est dans cet esprit que la mission s’est 
rendue a Kinshasa. 

Le rapport (S/2007/421) relate d’abord le detail 
de cette visite et fait etat des conclusions qu’ont tirees 
les membres du Conseil. Je voudrais tres brievement 
evoquer les cinq recommandations qui figurent dans le 
rapport. 

La mission a recommande que le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo cherche une 
solution a la crise des deux Kivus par des moyens 
politiques et diplomatiques. La mission a souligne 
aussi que l’experience de « mixage » dans le Nord- 
Kivu doit etre suspendue et remplacee par un vrai 
«brassage», compatible avec les principes de 
l’integration des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC). La mission a 
egalement recommande que les Gouvernements de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda 
continuent de s’efforcer d’ameliorer leurs relations 
diplomatiques. Ces deux recommandations figurent en 
tete des recommandations, elles montrent l’importance 
du reglement de la question des Kivus, selon les 
membres de la mission. 

La troisieme recommandation est que les 
autorites congolaises entreprennent en priorite la 
reforme du secteur de la securite afin de consolider les 
resultats de la reforme de la police et de parachever 
l’integration des unites de l’armee, tout en menant a 
son terme le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. La quatrieme 
recommandation concerne les partenaires 


internationaux de la Republique democratique du 
Congo. La mission recommande qu’ils organisent et 
coordonnent leur aide a la reforme du secteur de la 
securite de faqon a maximiser son efficacite. Enfin, la 
mission recommande que les autorites congolaises et 
leurs principaux partenaires internationaux 
s’organisent de maniere a rendre possible un dialogue 
politique permanent. Telles sont les recommandations 
que nous faisons. 

Je voudrais, avant de terminer, dire a quel point 
nous avons ete sensibles un fois encore a l’accueil que 
nous avons requ en Republique democratique du 
Congo de la part du President Kabila, de la part de 
toutes les autorites et de la part du peuple congolais. Ils 
savent que les Nations Unies seront toujours a leurs 
cotes dans les defis qu’ils doivent encore relever. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
l’Ambassadeur de La Sabliere de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent reagir aux exposes que nous 
venons d’entendre. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de remercier les 
Ambassadeurs Jones Parry, Kumalo, Voto-Bernales et 
de La Sabliere d’avoir conduit la mission dans les 
differents pays ou elle s’est rendue. Ma delegation se 
felicite du role important qu’ils ont joue, contribuant 
ainsi, dans une grande mesure, au succes de la mission. 
Nous voudrions egalement dire combien nous avons 
apprecie la courtoisie ainsi que l’hospitalite reservees a 
notre delegation par les autorites des diverses capitales 
dans lesquelles nous nous sommes rendus. Nous nous 
felicitons des remarques positives formulees par 
plusieurs delegations concernant l’accueil chaleureux 
que nous ont reserve le President Kufuor et le 
Gouvernement ainsi que le peuple ghaneen tout au long 
de notre mission a Accra. 

L’echange de vues d’Addis-Abeba a, entre autres, 
permis au Conseil de securite et a la Commission de 
l’Union africaine de preciser les moyens de resserrer 
leurs relations dans le maintien de la paix et la securite 
en Afrique. Elle a egalement donne au Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies et au 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
l’occasion d’aborder la maniere d’ameliorer leur 
cooperation afin de parvenir a leurs objectifs communs 
de paix et de securite en Afrique. 
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Ma delegation estime que toute proposition sur la 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU relative 
aux pays qui sortent d’un conflit devrait tenir compte 
du document-cadre de l’Union africaine sur la 
reconstruction et le developpement postconflit, ainsi 
que des composantes «paix» et «securite» du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD), qui, tous deux, insistent, entre 
autres choses, sur la necessite de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits, afin d’eviter que les pays qui 
sortent d’un conflit ne retombent dans le chaos. 

Nous tenons a souligner qu’il importe de tirer 
parti de l’elan imprime par la visite du Conseil a 
Khartoum pour accelerer les progres dans le processus 
de paix ainsi qu’en matiere de maintien de la paix et 
sur le plan humanitaire. Le fait que le Gouvernement 
soudanais accepte d’appliquer, sans condition, le cadre 
d’Addis-Abeba donne la possibilite a l’ONU et a 
l’Union africaine de regler le conflit au Soudan et de 
mettre fin aux souffrances des peuples de cette region. 
Nous esperons que le Conseil pourra montrer son unite 
sur cette question et qu’il adoptera prochainement la 
resolution autorisant l’operation hybride qui permettra 
de regler globalement la crise. 

Nous reconnaissons que la pleine mise en oeuvre 
des modules d’appui initial et d’appui renforce de 
l’ONU pour la Mission de l’Union africaine au Soudan 
(MUAS) et le deployment de deux bataillons 
supplementaires de la MUAS sont une base necessaire 
pour mettre en place l’operation hybride. 

Bien que le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine ait autorise le deployment de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
pour soutenir les efforts deployes par le Gouvernement 
federal de transition pour stabiliser la Somalie, faciliter 
le dialogue et la reconciliation et encourager le 
developpement, il est evident que davantage de 
ressources sont necessaires pour garantir l’efficacite du 
processus de l’AMISOM et pour permettre a cette 
derniere de mener effectivement a bien son operation 
de maintien de la paix. On ne saurait trop insister sur le 
role que peut jouer l’Organisation des Nations Unies 
pour mobiliser de telles ressources. 

Lors du sejour de la mission du Conseil a 
Abidjan, nous avons ete impressionnes par les 
assurances donnees par les dirigeants ivoiriens quant a 
leur attachement renouvele au processus de paix. 
Toutefois, la recente tentative d’assassinat perpetree 
contre le Premier Ministre Soro, qui a entraine la mort 


de plusieurs civils innocents et que le Ghana condamne 
tres fermement, montre que la situation securitaire 
demeure fragile. Nous esperons que les auteurs de cet 
attentat seront traduits en justice, car il est essentiel de 
saper les tentatives visant a faire derailler le processus 
de paix. 

Ma delegation est encouragee par les progres 
obtenus pour l’heure par les parties en faveur de la 
mise en oeuvre de l’Accord de Ouagadougou. 
Toutefois, au vu de la longue liste de delais manques et 
de taches encore a accomplir, nous ne devrions pas 
sous-estimer les obstacles et les defis qui restent 
encore a surmonter pour consolider ce processus, de 
maniere a ce que des elections justes et libres puissent 
etre organisees au debut de l’annee prochaine. 

C’est pourquoi nous pensons que la resolution 
adoptee ce matin par le Conseil, renouvelant le mandat 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) et demandant a toutes les 
parties concernees de redoubler d’efforts, constitue un 
pas dans la bonne direction et doit etre renforcee par 
une action et un engagement soutenus de la 
communaute internationale, afin de faire en sorte que 
les progres, qui pour l’heure ont ete mitiges, soient 
veritablement irreversibles. 

A cette fin, le Ghana continuera d’accorder un 
soutien sans reserve aux efforts deployes par le 
facilitateur, le President Blaise Compaore. 

M. Verbeke (Belgique) : Je tiens tout d’abord a 
remercier nos collegues du Royaume-Uni, de l’Afrique 
du Sud, du Perou et de la France pour leur rapport et 
les feliciter pour le grand professionnalisme dont ils 
ont fait preuve dans la conduite de cette importante 
mission du Conseil en Afrique. 

Mon pays, qui, le Conseil le sait, attache une 
importance toute particuliere a ce continent, se rejouit 
du fait que cette mission ait eu lieu au cours du mois de 
sa presidence. 

Le communique qui a ete conjointement adopte le 
16juin dernier par ce Conseil et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a Addis-Abeba repond 
a la volonte beige de voir emerger une meilleure 
articulation de la relation entre les Nations Unies et 
l’Union africaine, selon les axes de coordination, de 
cooperation et de coherence. 

La Belgique se felicite de l’echange de vues qui a 
eu lieu entre les deux organisations sur les sujets 
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comme le Soudan, la Somalie, la Cote d’Ivoire et la 
Republique democratique du Congo. 

La Belgique se rejouit que, pendant la visite au 
Soudan, le Gouvernement soudanais a reaffirme son 
accord inconditionnel pour l’operation hybride. La 
Belgique est d’avis qu’il faut desormais ceuvrer pour 
que cet accord soit mis en oeuvre sans tarder. En 
autorisant le deployment de l’operation, il importe que 
le principe de l’unite de commandement et de controle 
soit scrupuleusement respecte. 

En Republique democratique du Congo, la visite 
du Conseil de securite a eu lieu dans un nouveau cadre 
ou les nouvelles autorites democratiquement elues 
s’attelent avec ardeur aux defis du pays. Parmi ces 
defis nous devons d’abord mentionner la situation tres 
preoccupante dans l’est du pays, qui etait d’ailleurs sur 
les levres de tous nos interlocuteurs, mais egalement, et 
plus generalement, les conditions socioeconomiques 
difficiles la ou la population attend avec impatience les 
dividendes de la paix. 

Cette fragility requiert une attention continue de 
la part de la communaute internationale et de notre 
Conseil a la situation en Republique democratique du 
Congo. II a clairement ete demontre que les elections 
n’ont pas resolu tous les problemes. Nous devons 
examiner par quelle action, notre Conseil et la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) peuvent contribuer 
a consolider la situation en Republique democratique 
du Congo, en partenariat et en dialogue avec les 
nouvelles autorites. 

L’exercice des criteres qui a ete demande au 
Secretaire general dans la resolution 1756 (2007) nous 
offre l’unique opportunite de mieux definir les 
objectifs de notre action dans cette periode 
postelectorale et de mieux articuler les moyens a 
disposition avec les objectifs recherches. La 
pacification ou stabilisation de l’est necessitent une 
approche innovante ou la dimension regionale devra 
etre pleinement prise en consideration. 

Pour terminer, je voudrais dire un mot sur la Cote 
d’Ivoire. La visite en Cote d’Ivoire a permis d’entendre 
les parties et le facilitateur dans le cadre nouveau trace 
par les accords de Ouagadougou. Nous avons constate 
avec plaisir qu’un esprit nouveau regne en Cote 
d’Ivoire et que la plupart des interlocuteurs estiment 
une reprise des hostilites improbable, meme si le 
processus reste fragile comme l’a montree, par ailleurs, 
la recente tentative d’assassinat du Premier Ministre. 


La mission a constate egalement que les forces 
politiques ivoiriennes dans leur ensemble souhaitent 
que les Nations Unies continuent de jouer un role 
essentiel dans l’accompagnement du processus de paix. 
Malgre toutes ces evolutions positives, ma delegation 
constate qu’un retard important a ete pris dans la mise 
en oeuvre de l’Accord de Ouagadougou. Le plus 
important reste a faire en vue de l’organisation 
d’elections libres, ouvertes et transparentes, et ma 
delegation invite instamment toutes les parties a la 
crise ivoirienne a mettre en oeuvre sans retard les 
dispositions de l’Accord. 

Le President (parle en chinois ): D’autres membres 
du Conseil souhaitent-ils faire une declaration? Si ce 
n’est pas le cas, je vais a present faire une declaration a 
titre national. 

La Chine apprecie grandement le role important 
joue par l’Union africaine au cours des dernieres 
annees. En attenuant les conflits en Afrique grace au 
deploiement d’operations dans les points chauds du 
continent, l’Union africaine a contribue de maniere 
importante a la reduction des tensions regionales et au 
reglement des conflits regionaux. 

Aujourd’hui, l’Union africaine se heurte a de 
nombreuses difficultes dans ses operations de maintien 
de la paix au Darfour et en Somalie et elle a done 
besoin de l’appui de la communaute internationale. 
L’Organisation des Nations Unies devrait continuer de 
consolider son partenariat avec l’Union africaine dans 
le domaine des operations de maintien de la paix et 
entreprendre une cooperation a long terme avec 
l’Union africaine en aidant cette derniere sur les plans 
technologique, financier, logistique et de la formation. 
La Chine appuie les efforts visant a renforcer encore la 
communication et la cooperation entre l’UA et le 
Conseil de securite, et elle est impatiente de recevoir 
des propositions viables de la part du Secretaire 
general a cet egard. 

Sur la question du Soudan, la Chine apprecie a sa 
juste valeur 1’initiative du Gouvernement soudanais 
d’inviter la mission du Conseil de securite et son 
acceptation integrate et sans condition de l’operation 
hybride. II y a encore beaucoup de difficultes et 
d’enjeux en ce qui concerne la prochaine phase du 
deploiement des operations de maintien de la paix au 
Darfour. Une mise en oeuvre totale du plan suppose 
cooperation et coordination entre la communaute 
internationale et le Soudan. L’ONU et l’Union 
africaine doivent commencer par aborder les 
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nombreuses questions prioritaires existantes - telles 
que celles qui ont trait au mandat, au fmancement des 
troupes, a l’equipement et a la logistique. 

A l’heure actuelle, le Conseil de securite tient des 
consultations sur un projet de resolution relatif au 
mandat de l’operation hybride. Le projet de resolution 
en question doit faire du mandat et du fmancement les 
priorites de l’operation, de maniere a refleter le 
consensus international autour de cette question et la 
cooperation qui existe entre l’ONU, l’Union africaine 
et le Gouvernement soudanais, de meme que l’elan 
positif actuel. Le projet de resolution doit contribuer a 
maintenir cet elan tout en evitant de soulever des 
questions sans rapport qui donneraient lieu a de 
nouvelles controverses et retarderaient le processus de 
deploiement. 

Une solution globale et durable a la question du 
Darfour appelle non seulement une progression 
reguliere du deploiement des operations de maintien de 
la paix, mais aussi une acceleration du processus 
politique et une prise en compte adequate de 
1’ importance du developpement et de la reconstruction 
du Darfour afm de venir a bout des causes profondes 
du conflit. Aujourd’hui, le processus politique est a la 
traine par rapport au deploiement des operations de 
maintien de la paix. Le Conseil de securite doit prendre 
des mesures concretes pour faire progresser le 
processus. Le Secretaire general Ban Ki-moon a 
plusieurs fois appele la communaute internationale a se 
concentrer sur le developpement a long terme du 
Darfour de fafon a eradiquer les causes profondes de la 
crise. Cela montre que la communaute internationale 
est en train d’acquerir une comprehension plus 
approfondie de la question, qui merite 1’attention de 
toutes les parties. 

La Chine s’inquiete de revolution de la situation 
en Cote d’Ivoire. Durant la mission du Conseil de 
securite dans le pays, le mois dernier, toutes les parties 
ont reaffirme leur adhesion au processus de paix. La 
Chine tient a dire sa satisfaction a ce sujet. Bien 
evidemment, le processus de paix en Cote d’Ivoire 
reste confronts a de nombreuses difficultes. La priorite 
absolue consiste aujourd’hui a raffermir le consensus 
entre toutes les parties, ameliorer la confiance mutuelle 
et appliquer les engagements et l’Accord de 
Ouagadougou, en vue de creer les conditions propices 
a une election generate. 

Dans les circonstances actuelles, l’ONU doit 
continuer d’accentuer sa coordination et sa cooperation 


avec l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest pour appuyer leurs 
bons offices au niveau regional. 

La poursuite de la presence de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) est 
importante pour maintenir la stability sur le terrain. La 
Chine est favorable a la prolongation du mandat de 
l’ONUCI selon les besoins, et elle est prete a s’associer 
aux efforts de toutes les autres parties en vue de 
restaurer pleinement et au plus tot la paix et la stabilite 
en Cote d’Ivoire. 

La Chine felicite la Republique democratique du 
Congo pour les progres importants realises dans le 
processus de paix qui s’y deroule. La premiere des 
priorites, pour la Republique democratique du Congo, 
est aujourd’hui de preserver sa stabilite et sa securite et 
de parvenir au developpement economique des que 
possible. S’agissant des difficultes et defis rencontres 
dans les domaines politique et securitaire, la Chine a 
bon espoir que toutes les parties concernees en 

Republique democratique du Congo placeront l’interet 
general du pays au-dessus de tout et qu’elles aplaniront 
leurs divergences par le dialogue et la consultation. 

La situation securitaire qui prevaut dans l’est de 
la Republique democratique du Congo reste fragile. 
Nous esperons qu’en accelerant les reformes dans le 
secteur de la securite, le Gouvernement pretera 

egalement attention au developpement economique, en 
creant de nouveaux emplois et en ameliorant le bien- 
etre de la population, de sorte que les anciens 

combattants puissent etre veritablement desarmes et 
reinseres. 

Compte tenu du fait que certains des groupes 
armes presents dans la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo operent de l’autre 
cote de la frontiere, nous esperons que les pays 

concernes agiront dans le cadre du Pacte de stabilite, 
de securite et de developpement dans la region des 
Grands Lacs, en renforqant la communication, en 
favorisant la confiance mutuelle et en cherchant 
ensemble une solution a la question par la voie du 
dialogue. 

Le processus de paix en Republique 
democratique du Congo appelle une attention constante 
de la part de la communaute internationale. La Chine 
s’associera a la communaute internationale pour 
continuer d’apporter tout l’appui possible au processus 
de paix en Republique democratique du Congo. 
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Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Cote 
d’Ivoire. 

M. Bailly-Niagri (Cote d’Ivoire) : Le 

Representant permanent de la Cote d’Ivoire, empeche, 
m’a charge de lire la declaration suivante au Conseil de 
securite : 

« Monsieur le President, ma delegation vous 
felicite et vous remercie pour l’organisation de 
cette seance sur le rapport (S/2007/421) de la 
mission du Conseil de securite en Afrique. Je 
voudrais egalement exprimer ma profonde 
gratitude aux distingues membres du Conseil de 
securite. 

La mission effectuee en Afrique pour 
s’impregner des realites du terrain est pour ma 
delegation tout a la fois un grand motif de 
satisfaction et un gage certain de succes dans 
1’application des resolutions du Conseil de 
securite. En effet, de telles missions contribueront 
au realisme de 1’apprehension des problemes en 
Afrique par le Conseil de securite et, de ce fait, a 
1’elaboration par ce dernier de solutions 
coherentes et evolutives adaptees au reglement 
des crises sur ce continent. 

Dans ce contexte, la visite de la mission du 
Conseil de securite effectuee en Cote d’Ivoire, les 
19 et 20juin 2007, a ete fort appreciee par les 
autorites ivoiriennes, avec a leur tete le President 
Laurent Gbagbo et le Premier Ministre, 
Guillaume Soro. C’est done pour ma delegation 
l’occasion d’encourager le Secretaire general a 
poursuivre ses efforts dans cette voie salutaire et 
de l’assurer de la haute appreciation que mon 
pays a de sa presence a la tete de l’ONU. C’est 
aussi le lieu de rendre hommage a l’Organisation 
des Nations Unies pour ses actions en Cote 
d’Ivoire, ainsi qu’a l’Afrique du Sud pour sa 
mediation anterieure, et au Burkina Faso pour le 
role qu’il joue actuellement dans le processus de 
paix. 

La situation en Cote d’Ivoire a notablement 
evolue depuis la signature, le 4 mars 2004, de 
l’Accord de Ouagadougou, fruit de la negociation 
directe avec les Forces nouvelles initiee par le 
President Laurent Gbagbo. Ma delegation note 
avec satisfaction que l’excellent rapport qui nous 


est soumis ce jour, pour m’en tenir au cas de la 
Cote d’Ivoire, restitue des faits concrets sur 
1’evolution du processus de paix et fait des 
recommandations pour la bonne application de 
l’Accord de Ouagadougou. Cela constitue une 
source de motivation supplemental pour les ex- 
belligerants qui se sont engages librement a 
s’attaquer aux racines profondes du conflit 
ivoirien, notamment la question de 

1’identification de la population, le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration des 
combattants, le demantelement des milices 
armees, la suppression de la zone de confiance, la 
restauration de l’autorite de l’Etat et le 
deployment de 1’administration sur l’ensemble 
du territoire national aux fins de l’organisation et 
de la tenue d’elections nationales. 

Je voudrais ici declarer devant le Conseil de 
securite que le Gouvernement ivoirien est 
soucieux de conduire a bon port le processus de 
paix. Le Gouvernement ivoirien a, de ce fait, note 
avec interet les differents avis et suggestions de la 
mission du Conseil de securite en Cote d’Ivoire. 

Au regard des preoccupations de la mission 
dans les domaines humanitaire et 

socioeconomique, s’agissant des droits de 

l’homme et de la situation politique et securitaire, 
notamment en ce qui concerne le probleme des 
grades des combattants de l’ex-rebellion et des 
quotas, le groupe des negociateurs, dont j’ai 
l’honneur de faire partie, travaille en tres bonne 
intelligence avec l’aide du facilitateur burkinabe 
afm de faire des propositions concretes aux 
principaux signataires de l’accord. Ceci pour dire 
que malgre le retard accuse dans certains 
domaines de l’accord et l’incident survenu le 
29juin a Bouake, les differentes parties ont 
manifesto sans ambages leur volonte de 

poursuivre le processus de paix dans leur 
declaration et au cours du conseil des ministres 
du 15 juillet 2007. 

Les faits sur le terrain traduisent localement 
cette volonte tant en ce qui concerne le 
desarmement des forces d’autodefense, le DDR, 
la restauration de l’autorite de l’Etat sur toute 
l’etendue du territoire, l’organisation des 

audiences foraines ou l’identification des 

populations. Pour exemple, citons entre autres 
l’instauration de magistrats a Bouake dans les 
heures qui ont suivi l’attaque de l’avion du 
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Premier Ministre. Les prefets ont egalement ete 
installes. De maniere generate, tout le processus 
de paix suit son cours normal sur tous les points 
de l’Accord de Ouagadougou. 

Au plan sociopolitique, le President 
Gbagbo, estimant que la crise ivoirienne tenait 
principalement a une crise economique 
caracterisee par un fort taux de chomage parmi 
les jeunes, a cree un service civique. Dans le 
cadre de ce programme, les ex-combattants et les 
membres des milices beneficient d’une formation. 
En d’autres termes, comme le dit le President de 
la Republique lui-meme, la guerre est vraiment 
terminee. Plus personne ne veut faire la guerre. 
Partout sur le territoire ivoirien les manifestations 
en faveur de la paix se multiplient entre les freres 
ivoiriens de tous bords. La forte communaute 
etrangere presente en Cote d’Ivoire participe 
egalement a toutes les actions de reconciliation. 

Bref, la paix n’est pas seulement la paix des 
grands mais aussi celle de la grande majorite des 
populations vivant dans le pays. C’est cela qui 
explique le climat d’apaisement auquel nous 
assistons actuellement. C’est done pour maintenir 
le climat sociopolitique apaise qui prevaut en 
Cote d’Ivoire et pour lutter efficacement contre 
l’insecurite que le Gouvernement a sollicite une 
derogation au regime d’embargo sur les armes 
pour equiper la police nationale. 

En s’entretenant avec les plus hautes 
autorites ivoiriennes et avec le Ministre des 
affaires etrangeres du Burkina Faso, M. Djibril 
Bassole, en sa qualite de representant du 
President du Burkina Faso, Blaise Compaore, 
actuel President de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
facilitateur du dialogue politique direct entre les 
parties ivoiriennes, ainsi qu’avec les hauts 
dirigeants de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) et le commandant des 
forces franchises, qui appuient l’operation des 
Nations Unies, la mission du Conseil de securite 
a eu une vue d’ensemble de la situation en Cote 
d’Ivoire. 

C’est pourquoi ma delegation exprime son 
entiere adhesion aux recommandations de la 
mission du Conseil de securite, a savoir : l’appui 
du Conseil a l’application integrate de l’accord de 
Ouagadougou et a Faction du facilitateur; la prise 


en compte, par le Conseil de securite, des 
recentes recommandations du Secretaire general 
concernant le mandat de l’ONUCI; et l’appui de 
1’Organisation des Nations Unies au processus 
engage avec l’accord de Ouagadougou; sa 
designation d’un nouveau representant special et 
chef de l’ONUCI; son examen attentif de la 
demande de derogation au regime d’embargo sur 
les armes afin de contribuer au processus de paix 
compte tenu du calme dans lequel se deroute 
l’application de l’accord de Ouagadougou. » 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M me Booto (Republique democratique du 
Congo) : Permettez-moi tout d’abord de vous presenter 
les vives felicitations de ma delegation pour la maniere 
efficace avec laquelle vous conduisez les travaux du 
Conseil de securite durant ce mois de juillet. Je tiens a 
vous remercier surtout d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le debat sur le rapport de la mission du 
Conseil de securite en Afrique, qui s’est deroulee du 14 
au 21 juin 2007 et qui l’a conduit tour a tour a Addis- 
Abeba, a Khartoum, a Accra, a Abidjan et a Kinshasa, 
notamment en vue de proceder a des echanges de vues 
avec les dirigeants africains sur les moyens de 
maximiser les relations entre le Conseil de securite de 
l’ONU et l’Union africaine, ainsi qu’avec d’autres 
organisations regionales, concernant le maintien de la 
paix et la securite en Afrique. 

Ma delegation estime que ces contacts reguliers 
permettront au Conseil de participer efficacement a la 
discussion sur les mecanismes permettant d’etablir des 
liens toujours plus etroits entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine dans les domaines 
de la prevention des conflits, de la mediation, du 
maintien et de la consolidation de la paix, ainsi que 
dans les moyens d’appuyer et d’ameliorer la base de 
ressources et la capacite de 1’architecture de paix et de 
securite de l’Union africaine. Ma delegation 
souhaiterait egalement voir cet engagement du Conseil 
de securite se poursuivre avec l’Union africaine par 
l’etablissement d’un partenariat plus coherent dans 
lequel les efforts deployes pour maintenir la paix et la 
securite seraient faits dans le cadre d’un partenariat et 
d’une relation plus formelle entre les deux organes et 
qui permettrait de partager les meilleurs pratiques et 
l’analyse des strategies. 
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Ma delegation voudrait remercier les membres du 
Conseil pour le travail abattu au cours de leur sejour en 
Afrique et en particulier le distingue Representant 
permanent de la France pour son importante 
contribution a la mission qui a eu lieu dans mon pays, 
la Republique democratique du Congo, en tant que 
soutien supplemental aux efforts deployes par la 
communaute internationale visant a aider mon pays a 
retablir durablement la paix et a assurer la 
reconciliation nationale. 

Faisant suite a la visite du Secretaire general dans 
mon pays, cette mission du Conseil est la huitieme 
depuis le declenchement du processus de transition, 
qui, malgre quelques incidents de parcours, a franchi 
des etapes importantes, notamment l’organisation des 
elections et la mise en place des institutions 
democratiques. Les membres du Conseil de securite 
ont pu saisir cette occasion pour apprecier les efforts 
accomplis par les nouvelles autorites congolaises dans 
le cadre du redressement du pays ainsi que la 
possibility de faire un tour d’horizon de la situation 
securitaire en Republique democratique du Congo, 
notamment en ce qui concerne la reforme du secteur de 
la securite visant a consolider les resultats de la 
reforme de la police et a parachever l’integration des 
unites de l’armee, tout en menant a son terme le 
processus du desarmement, de la demobilisation et de 
la reinsertion. 

Ma delegation partage les preoccupations 
exprimees par le Conseil sur la persistance de la 
violence dans les Kivus, particulierement les violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaires commises, notamment, par les milices et 
autres groupes armes etrangers. II est important de 
souligner que la situation dans cette partie du pays ne 
saurait etre reglee d’une maniere constructive qu’avec 
la cooperation des pays voisins. C’est pourquoi ma 
delegation voudrait rappeler que des quantites 
importantes d’armes et de munitions, provenant pour la 
plupart de pays limitrophes, sont entrees sans 
restriction en Republique democratique du Congo en 
violation de la resolution 1698 (2006) du Conseil de 
securite, en date du 31 juillet 2006 concernant 
l’embargo. C’est de ces armes que ces milices et autres 
groupes armes se servent pour commettre de graves 
atteintes aux droits de l’homme en Republique 
democratique du Congo. 

Devant l’ampleur des actes de violence, 
notamment des violences sexuelles, les institutions de 
mon pays ont pour leur part, eprouve la necessity de 


prevenir et reprimer severement les infractions se 
rapportant aux violences sexuelles et d’assurer une 
prise en charge des victimes atteintes dans leur dignite 
ainsi que leur integrity physique et morale. C’est 
pourquoi la loi sur les violences sexuelles a ete adoptee 
par le Parlement et promulguee par le President de la 
Republique en aout 2006. 

Je voudrais terminer en soulignant une fois de 
plus qu’il est important que le Conseil de securite 
oeuvre pour le renforcement de l’Union africaine, 
notamment dans sa reponse plus efficace aux 
reglements des conflits sur le continent Africain. Pour 
sa part, la Republique democratique du Congo souscrit 
aux recommandations du Conseil de securite et ne 
menagera aucun effort en vue de retablir durablement 
la paix, d’assurer une reconciliation entre toute la 
population et de s’atteler au travail de reconstruction 
necessaire pour le pays. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Union 
africaine. 

M me Ratsifandrihamanana : Avant tout, nous 
vous savons gre, Monsieur le President, de nous avoir 
associes a la presente reunion consacree a l’examen du 
rapport de la mission du Conseil de securite en 
Afrique, dont nous saluons chaleureusement la 
realisation. Nous felicitons tous les membres du 
Conseil de securite qui ont dirige et pris part a cette 
mission. 

Le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Alpha Oumar Konare, m’a chargee de 
vous transmettre ses appreciations sinceres des 
concertations fructueuses qu’il a eues avec le Conseil, 
tout recemment et durant sa visite a Addis-Abeba. 
Nous nous felicitons, par ailleurs, des importantes 
recommandations consignees dans le rapport du 
Conseil et dans le communique conjoint issu de la 
reunion du Conseil avec le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. 

Cette mission en terre africaine atteste avant tout 
de la disposition du Conseil de securite a mener a bien 
ses obligations. Ayant a l’esprit que depuis 1960, 
29 missions de ce genre sur 49 ont ete conduites en 
Afrique, nous sommes convaincus que celles-ci 
contribuent a rassurer nos peuples et gouvernements 
quant au role essentiel du Conseil de securite et son 
engagement en tant que garant de la paix et de la 
securite internationales. 
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Cette initiative temoigne tout autant du souci du 
Conseil d’etre a l’ecoute de l’Afrique, d’etre attentif 
aux realites sur le terrain, d’agir comme une equipe 
solidaire accordant la priorite au dialogue, ce qui 
concourra a augmenter l’estime et la confiance de toute 
la communaute internationale a l’endroit du Conseil de 
securite de l’ONU. 

Cette mission constitue aussi un jalon 
incontestable dans les efforts de paix et de securite 
durable dans les pays concernes. Les actions concertees 
de l’ONU et de l’Union africaine dans ces pays ont 
revele des approches innovantes, une creativite inedite, 
la flexibilite dans la conduite des actions, mais surtout 
la mobilisation de la communaute internationale. Ce 
qui va asseoir sans conteste une nouvelle base de 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine. 

Parlant justement de cooperation, elle a ete une 
fois de plus magnifiee par la presence de l’ONU, a 
travers la Vice-Secretaire generate, M me Asha-Rose 
Migiro, au neuvieme sommet de l’Union africaine tenu 
a Accra. Les decisions importantes qui y ont ete prises 
marquent la convergence de vision et d’approche entre 
les deux organisations en ce qui concerne le maintien 
de la paix et de la securite internationales, et plus 
particulierement en Afrique. 

Les decisions de la conference des chefs d’Etat et 
de gouvemement refletent justement les 
recommandations de la mission du Conseil et insistent 
sur la cooperation et la coordination de la collaboration 
entre l’ONU et l’Union africaine, collaboration qui a 
ete, une fois encore, concretisee lors de la reunion 
informelle du 13 juillet 2007 entre le Conseil et le 
President de la Commission, suivie de son entretien 
avec le Secretaire general Ban Ki-moon. 

Je rappellerai, entre autres, que le President de la 
Commission a exhorte le Conseil de securite a adopter 
rapidement une resolution en vue d’autoriser le 
deployment de l’operation hybride au Darfour et son 
financement par des contributions obligatoires des 
Nations Unies. II a aussi reconnu le leadership des 
Nations Unies en matiere de paix et de securite 
internationales. Cependant l’Union africaine se doit 
d’assumer ses responsabilites en matiere de maintien 
de la paix en Afrique. Le President de la Commission a 
insiste sur la necessite de maintenir la confiance 
naissante avec le Gouvemement soudanais, ce qui ne 
signifie pas complaisance ni cheque en blanc. 

II a reconnu l’importance de l’unite de 
commandement et de controle concernant 1’operation 


hybride, toutefois celle-ci doit preserver son caractere 
africain et, a cet effet, des efforts supplementaires sont 
necessaires pour sensibiliser les pays africains 
contributeurs de troupes. II a appele les deux 
organisations a ceuvrer de concert pour la consolidation 
du dialogue politique et le soutien aux efforts des 
envoyes speciaux de l’ONU et de l’Union africaine au 
Darfour. A ce propos, la coordination et la convergence 
de toutes les initiatives sous les auspices de l’ONU et 
de l’Union africaine constituent un imperatif. Le 
President de la Commission a, a ce propos, salue 
l’organisation en septembre prochain de la reunion 
conjointe ONU-Union africaine. 

Concernant la Somalie, le President de la 
Commission de l’Union africaine a mis l’accent sur la 
necessite de parachever le deploiement de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) en 
attendant le deploiement rapide d’une operation des 
Nations Unies qui prendrait sa releve. 

De ce qui precede, des le9ons sont a tirer pour 
une meilleure efficacite de la gestion des conflits en 
Afrique. Nous adherons pleinement aux 
recommandations contenues dans le rapport du Conseil 
et insisterons sur la necessite de mettre en oeuvre les 
engagements deja contenus dans differents instruments 
internationaux, plus particulierement dans le 
programme decennal de renforcement des capacites de 
l’Union africaine par les Nations Unies. Nous 
insisterons aussi sur le besoin urgent d’accompagner 
l’Union africaine dans la mise en place de 
1’architecture de paix et de securite de l’Union 
africaine, ce qui inclut le systeme continental d’alerte 
rapide, le Groupe des sages et la force africaine en 
attente; cette architecture doit servir pour les reponses 
regionales immediates aux conflits. 

Nous insisterons aussi sur la coordination des 
initiatives afm d’eviter les chevauchements. Le 
partenariat entre les deux organisations doit etre 
coherent, ce qui necessite une harmonisation des 
procedures de prise de decision, l’analyse strategique 
conjointe et les echanges d’information systematiques. 

Enfin, nous saluons plus particulierement la 
decision d’organiser une reunion conjointe annuelle du 
Conseil de securite de l’ONU et du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. Nous insisterons aussi 
sur la recherche de solutions durables a la question du 
financement des operations de maintien de la paix en 
Afrique placees sous la responsabilite de l’Union 
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africaine, qui agit au nom de la communaute 
internationale. 

Pour terminer, nous reiterons nos felicitations aux 
membres du Conseil de securite pour cette mission en 
terre africaine couronnee de succes. Le dynamisme 
constate et l’engagement apprecie du Conseil nous 
confortent et nous encouragent a consolider le tandem 
ONU/Union africaine dans la quete d’une paix durable 
sur le continent africain. Enfin, nous estimons que des 
missions conjointes du Conseil de securite de l’ONU et 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 


peuvent etre envisagees. La mission de l’Union 
africaine a New York voudrait bien etre associee a ces 
missions. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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